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1- Votre pays a-t-il des Lois, programmes ou plan d’actions dédiées à la protection des personnes handicapées en situation de risques et crises humanitaires.
Il n’existe pas de lois, de programmes ou de plans d’actions spécifiquement dédiées à la protection des personnes handicapées. Toutefois, le Burkina Faso dispose de : 
· la Loi 012-2010/AN du 1er avril 2010 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées ;
· la stratégie nationale de prévention et de gestion des risques de catastrophes assortie de la loi n°012-2014/AN du 22 avril 2014 d’orientation y relative ;
· la Stratégie nationale de protection et de promotion des personnes handicapées qui prévoit en son axe 1 (La protection des personnes handicapées), la prise en compte des personnes handicapées dans les situations de crises humanitaires ou de catastrophes.
· le Plan national multirisque de préparation et de réponse aux catastrophes aux niveaux de la santé, de l’évaluation conjointe des besoins en cas de catastrophes,  de l’application des standards techniques et éthiques en matière d’intervention humanitaire notamment la non-discrimination et de l’appui à la reconstruction des logements. 
2- NON
Toutefois les personnes handicapées sont impliquées dans l’élaboration des stratégies et politiques de protection des personnes handicapées, dans l’élaboration des outils d’évaluation des effets des catastrophes et dans les mécanismes nationaux relatifs au développement durable.
Afin de permettre l’implication des personnes handicapées dans ces actions du gouvernement a créer une direction de protection et promotion des personnes handicapées et le Secrétariat permanent du Conseil national multisectoriel pour la protection et la promotion des droits des personnes handicapées au Burkina Faso par décret n°2012-406/PRES/PM/MASSN/MEF/MS du 15 mai 2012.
3- NON

4- NON
Les lois, politiques et stratégies du pays notamment le  Plan national multirisque de préparation et de réponse aux catastrophes ne prévoient pas de mécanismes de suivi et d’audit indépendant. Les seules rencontres de suivi évaluation dudit plan organisées tous les deux ans n’impliquent pas les personnes handicapés.
5- NON.
Mais le Ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale a élaboré des outils de collecte de ces informations à travers le Secrétariat permanent du Conseil national multisectoriel pour la protection et la promotion des droits des personnes handicapées au Burkina Faso. On a notamment les indicateurs relatifs à/au : 
· nombre de personnes réfugiées par sexe et par camp ;
· proportion des personnes handicapées réfugiées par type de handicap physique, auditif, visuel et mental, par âge, sexe, et par zone ;
· nombre de personnes handicapées victimes de catastrophes naturelles et des crises humanitaires selon le sexe et l’âge ;
· nombre de personnes handicapées victimes de catastrophes et des crises humanitaires ayant bénéficiées d’une prise en charge selon l’âge et le sexe. 
· nombre de personnes handicapées formées sur la résilience (risques de catastrophes et crises humanitaires, la prévention et la conduite à tenir).
